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                                                                                                                              Direction départementale
    des Finances publiques du Gard

Arrêté relatif au régime de fermeture exceptionnelle au public
des services de la direction départementale des finances publiques du Gard

Le Directeur départemental des Finances publiques du Gard,

Vu le décret n° 71-69 du 26 janvier 1971 relatif au régime d’ouverture au public des services extérieurs de l’État ;

Vu le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004 modifié relatif aux pouvoirs des préfets, à l’organisation et à l’action des
services de l’État, dans les régions et les départements ;

Vu le décret n° 2008-310 du 3 avril 2008 modifié relatif à la direction générale des finances publiques ;

Vu le décret n° 2009-208 du 20 février 2009 modifié relatif au statut particulier des administrateurs des finances
publiques ;

Vu le décret n° 2009-707 du 16 juin 2009 modifié relatif aux services déconcentrés de la direction générale des
finances publiques ;

Vu l'arrêté préfectoral n°30-2021-03-08-032 en date du 8 mars 2021 portant délégation de signature en matière
d’ouverture et de fermeture des services déconcentrés de la direction départementale des finances publiques du
Gard ;

Vu l'arrêté du directeur départemental des finances publiques du Gard en date du 22 mars 2021 relatif au régime
d'ouverture au public des services de la direction départementale des finances publiques du Gard ;

Arrête :

Article 1er

Le centre des finances publiques de Saint-Hippolyte-du-Fort sera exceptionnellement fermé au public le lundi
21 et le mercredi 23 mars 2022.

Article 2

Le présent arrêté sera publié au recueil des actes administratifs de la Préfecture du Gard et affiché dans les
locaux des services visés à l'article 1er.

Fait à Nîmes, le 17 mars 2022

Pour la Préfète et par délégation,
L’Administrateur général des Finances publiques,

Signé

Frédéric GUIN
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Direction départementale
des territoires et de la mer

Service eau et risques
Unité milieu aquatique et ressource en eau
Réf. : SER/MARE/GS

ARRÊTÉ PREFECTORAL N°

portant Agrément de sites de destruction de produits retirés de la commercialisation 

pour le GIE Les Coteaux

La préfète du Gard
Officier de la Légion d’honneur,

Officier de l’Ordre national du Mérite

VU Le règlement (CE) n°1234/2007 du Conseil modifié portant organisation commune des marchés dans le
secteur agricole et dispositions spécifiques en ce qui concerne certains produits de ce secteur (règlement
* OCM unique ,).

VU Les articles 11, 12, 13 et l’annexe 1 de l’arrêté du 2 août 2004 portant modalités de mise en œuvre du
règlement (CE) n° 103/2004 de la commission portant modalités d’application du règlement (CE) n°
2200/96 du conseil en ce qui concerne le régime des interventions et des retraits du marché dans le
secteur des fruits et légumes.

VU Le règlement (CE) n°1580/2007 de la Commission du 21 décembre 2007 portant modalités
d'application du règlement (CE) n°1182/2007 du Conseil en ce qui concerne les mesures de prévention et
gestion de crise modifié.

VU L'arrêté du 30 septembre 2008 modifié portant modalités de mise en œuvre du règlement (CE)

n°1580/2007 de la Commission portant modalités d'application du règlement (CE) n°1234/2007 modifié du

Conseil pour le secteur des fruits et légumes dans le cadre de la politique agricole commune, notamment

en ce qui concerne les programmes opérationnels et les fonds opérationnels.

Vu L’arrêté du 19 décembre 2011 relatif au programme national d’actions à mettre en œuvre dans les

zones vulnérables afin de réduire la pollution des eaux par les nitrates d’origine agricole.

Vu L’arrêté préfectoral du 21 décembre 2018 établissant le programme régional d’actions en vue de la

protection des eaux contre la pollution par les nitrates d’origine agricole pour la région Occitanie.

Vu Le Code rural et notamment les articles D. 664-2 à D. 664-28.
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Vu L’arrêté du 28 mars 2018 portant modalités de mise en œuvre du règlement délégué (UE) 2017/891 de

la commission du 13 mars 2017 et du règlement d’exécution (UE) 2017/892 de la commission du 13 mars

2017 complétant et portant modalités d’application du règlement (UE) n° 1308/2013 du parlement

européen et du conseil en ce qui concerne les secteurs des fruits et légumes et des produits transformés à

base de fruits et de légumes, notamment son article 22.

Vu La demande d'agrément déposée par le GIE Les Coteaux, Domaine des Coteaux, 30510 GENERAC, le 6

janvier 2021 et ses compléments les 11 mars et 19 mars 2021.

Vu L’arrêté préfectoral n° 30-2021-03-08-040 en date du 8 mars 2021 portant délégation de signature en

matière d’administration générale à monsieur André HORTH, directeur départemental des territoires et

de la mer du Gard.

Vu La décision préfectorale n° 2021-AH-AG02 du 1er juillet 2021 du directeur départemental des territoires

et de la mer du Gard en date du 11 mars 2021, portant subdélégation de signature en matière

d’administration générale.

CONSIDERANT Que les communes suivantes sont en zone vulnérable aux nitrates :

*Aubord ;
* BEAUVOISIN ;
* GENERAC ;
* MILHAUD ;
* NÎMES ;
* SAINT-GILLES.

CONSIDERANT Que les fruits et légumes sont des fertilisants de Type I ou de Type II, suivant le rapport
entre les quantités de carbone (C) et d’azote  (N) (si C/N >8 Type I si inférieur Type II).

CONSIDERANT Le programme d’action « nitrates » dans les zones vulnérables d’Occitanie.

SUR PROPOSITION de monsieur le directeur départemental des territoires et de la mer du Gard.

ARRÊTE

ARTICLE 1 : Bénéficiaire et nature de l’autorisation

Le GIE Les Coteaux, sise Domaine des Coteaux – 30510 Générac est autorisé à procéder à l’épandage des

produits agricoles retirés du marché, sur les parcelles agricoles dont la liste est jointe en annexe. 

Les parcelles indiquées ci-dessous n’ont pas la superficie suffisante pour pouvoir respecter les 100 mètres

de distance des habitations. L’épandage n’y est donc pas autorisé :

Parcelles sur Générac : OA 14, OA 239,.

Parcelles sur Milhaud : BL 79,
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Les parcelles indiquées ci-dessous sont situées à proximité des habitations et des locaux, l’épandage doit

se faire obligatoirement à plus de 100 mètres et le plus éloigné possible des habitations ou locaux :

Parcelles situées à Générac : OA 10, OA 15, OA 44, OA 196, OA 234, OA 239, OA 240, OA 266, OA 642, OA

665, B 0049.

Parcelle située sur Beauvoisin : OB 0033.

Parcelles situées sur Saint-Gilles : C 15, 840.

Les parcelles indiquées ci-dessous sont situées sont situées dans le périmètre de protection éloigné d’un

captage d’adduction d’eau potable, les quantités épandues ne pourront pas dépasser 1 tonne de matière

sèche par hectare sur les parcelles suivantes :

Parcelles situées à Beauvoisin : G 181, G 183, G 185, G 186, G 190, G 191, G 192, G 202, G 450, G 452, G 451, G

453, G 543, G 544, G 568, G569.

Parcelle située sur Saint-Gilles : C 10, C 15, OA 642, C 3856, C 2478, L 678, L 840.

Parcelles situées à Générac : OA 234, B 88, B 89, B 90, B 91, B 32 B 33,, B 34, B 35, B 48, B 48, B 49, B 51, B 52,

D 50, D63.

ARTICLE 2 : Prescription pour les parcelles dans les communes en zones vulnérables

En application du programme régional d'actions en vue de la protection des eaux contre la pollution des

nitrates d'origine agricole pour la région Occitanie, les prescriptions suivantes doivent être respectées :

• Période d’épandage en zones vulnérables : suivant l’occupation du sol et le type de fertilisant des

périodes d’épandage sont interdites ou réglementés (tableau annexe 1). La fertilisation de sols

non cultivés est interdite.

• S’agissant de fertilisants azotés la distance d’épandage par rapport aux cours d’eau est

réglementée. La distance à respecter est de 35 m des berges, ramenée à 10 m des berges s’il y a la

présence d’une couverture végétale permanente de 10 m et ne recevant pas d’intrant.

• Condition d’épandage en cas de forte pente dans les 100 premiers mètres à proximité des cours

d’eau :

◦ autorisée pour les fertilisants solides jusqu’à une pente de 15 %;

◦ autorisée au-delà de 15 % si un dispositif en bordure de cours d’eau est présent.

• L’épandage de tout type de fertilisant azoté est interdit :

◦ sur sols détrempés (inaccessible du fait de l’humidité) et inondé (avec de l’eau largement

présente en surface)

◦ sur sols enneigés (entièrement couverts de neige)

◦ sur sols pris en masse par le gel ou gelés en surface (un sol qui gèle et dégèle en journée est

soumis à ces règles.
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ARTICLE 3 : Analyse, calcul d’apport

Le calcul de la dose prévisionnelle d’azote à apporter est obligatoire sur chaque îlot cultural en zone

vulnérable.

Toute personne exploitant plus de 3 hectares en zone vulnérable est tenue de réaliser une analyse de sol

par campagne culturale sur un îlot cultural au moins pour une des trois principales cultures exploitées en

zone vulnérable, que celles-ci reçoivent des fertilisants azotés ou non.

ARTICLE 4 : Validité de l’autorisation

Cet agrément est accordé pour l’année 2022.

ARTICLE 5 : Prescriptions particulières

Dans le cadre de ce dispositif, l'organisation de producteurs bénéficiaire de la présente autorisation,

s'engage :

- à respecter les prescriptions du cahier des charges des méthodes de retrait respectueuses de

l'environnement établies par le centre technique interprofessionnel des fruits et légumes.

- à tenir à jour un fichier de tous les sites de destruction sur lesquels sont détruits des produits retirés ;

- à renseigner une fiche d'épandage parcellaire pour chaque opération de retrait donnant lieu à

destruction.

Des contrôles peuvent être mis en œuvre par les différents services de police.

ARTICLE 6 : Voies et délais de recours

Le présent arrêté est susceptible de recours devant le tribunal administratif territorialement compétent,

conformément à l’article R. 514-3-1 du code de l’environnement :

Les décisions peuvent être déférées à la juridiction administrative :

1. Par les pétitionnaires ou exploitants, dans un délai de deux mois à compter du jour où la décision

leur a été notifiée.

2. Par les tiers intéressés en raison des inconvénients ou des dangers pour les intérêts mentionnés à

l’article L.211-1 du code de l’environnement dans un délai de quatre mois à compter de :

a) L’affichage en mairie dans les conditions prévues à l’article R. 181-44 du code de l’environnement.

b) La publication de la décision sur le site internet de la préfecture.

c) La publication au recueil des actes administratifs ; cette publication est assurée par le représentant de

L’État dans le département dans un délai de quinze jours à compter de l’adoption de la décision.

Le délai court à compter de la dernière formalité accomplie. Si l’affichage constitue cette dernière

formalité, le délai court à compter du premier jour d’affichage de la décision.

Les décisions mentionnées au premier alinéa peuvent faire l’objet d’un recours gracieux ou hiérarchique

dans le délai de deux mois. Ce recours administratif prolonge de deux mois les délais mentionnés aux 1° et

2°. Les tiers peuvent également déposer une réclamation après la mise en service, aux seules fins de
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contester l’insuffisance ou l’inadaptation des prescriptions de l’arrêté : le préfet dispose de deux mois

pour y répondre. En cas de rejet implicite ou explicite, les intéressés disposent d’un délai de deux mois

pour se pourvoir contre cette décision.

Le tribunal administratif peut aussi être saisi par l’application informatique ? Télérecours Citoyens @

accessible par le site internet www.telerecours.fr.

ARTICLE 7 : Exécution

Le secrétaire général de la préfecture du Gard, les maires des communes de Aubord, Beauvoisin, Générac,

Milhaud, Nîmes et Saint-Gilles, le directeur départemental des territoires et de la mer du Gard, le

commandant du Groupement de gendarmerie du Gard, le directeur départemental de la sécurité

publique, le chef du service départemental du Gard de l’office français de la Biodiversité sont chargés,

chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté qui est publié au recueil des actes

administratifs de la préfecture du Gard, et dont une copie est tenue à la disposition du public dans les

maires des communes de Aubord, Beauvoisin, Générac, Milhaud, Nîmes et Saint-Gilles.

Nîmes, le 18 mars 2022

Pour la préfète et par délégation,

Le chef du service eau et risques

SIGNE

Vincent COURTRAY
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Direction Départementale des Tetrritoires et de

la Mer du Gard

30-2022-03-16-00001

Arrêté préfectoral portant autorisation de pêche

scientifique relative à l'évaluation des routes de

dévalaison des anguilles argentées à travers

l'aménagement CNR de Caderousse, sur le cours

d'eau du Rhône, sur les Communes de

Pont-Saint-Esprit, Saint-Etienne-des-Sorts et

Vénéjan
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Direction départementale
des territoires et de la mer

Service eau et risques
Unité milieu aquatique et ressource en eau
Affaire suivie par : Geneviève SOLER

��04 66 62 65 22

Courriel : genevieve.soler@gard.gouv.fr

ARRÊTÉ PREFECTORAL N° 

Portant autorisation de pêche scientifique relative à l’évaluation des routes de dévalaison des anguilles

argentées à travers l’aménagement CNR de Caderousse, sur le cours d’eau du Rhône, sur les communes de

Pont-Saint-Esprit, Saint-Etienne-des-Sorts et Vénéjan.

La préfète du Gard

Officier de la Légion d’honneur,

Officier de l’Ordre national du Mérite

Vu le Code de l’Environnement et notamment les articles L.436-9 et R.432-6 à R.432-11 ;

Vu l'arrêté interministériel du 2 février 1989 relatif à l'utilisation des installations de pêche à l'électricité ;

Vu la circulaire PN/SPH n° 89/626 du 20 février 1989 qui régit les autorisations exceptionnelles de capture

à des fins scientifiques ;

Vu le décret n° 2016-417 du 7 avril 2016 modifiant diverses dispositions du code de l’environnement

relatives à la pêche en eau douce et notamment l’article R. 432-6 ;

Vu L’arrêté préfectoral n° 30-2021-03-08-040 en date du 8 mars 2021 portant délégation de signature en

matière d’administration générale à monsieur André HORTH, directeur départemental des territoires et

de la mer du Gard.

Vu La décision préfectorale n° 2021-AH-AG02 du directeur départemental des territoires et de la mer du

Gard en date du 1er juillet 2021, portant subdélégation de signature en matière d’administration générale.

Vu la demande d’autorisation concernant l’évaluation des routes de dévalaison des anguilles argentées à

travers l’aménagement CNR de Caderousse, sur le cours d’eau du Rhône, sur les communes de Pont-Saint-

Esprit, Saint-Etienne-des-Sorts et Vénéjan, transmise le 19 janvier 2022 à la direction départementale des

territoires et de la mer du Gard – service eau et risque, par l’INRAE – 5, rue de la Doua – CS 20244 – 69625

Villeurbanne.
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Vu l'avis favorable en date du 15 mars 2022 du président de l’A.A.I.P.P.E.D. Rhône Aval Méditerranée.

Vu l'avis favorable en date du 15 mars 2022 de la fédération de pêche du Gard.

Vu l'avis favorable en date du 16 mars 2022 de l'office français de la biodiversité (OFB) - service

départemental du Gard.

Considérant que la pêche scientifique réalisée par l’INRAE s’inscrit dans le cadre du dénombrement de

l’espèce piscicole I anguille argentée J.

Considérant que le but de l’INRAE est de retrouver les anguilles argentées marquées n’ayant pas encore

dévalé.

Considérant que la demande d’autorisation de pêche scientifique de l’association migrateurs Rhône-

méditerranée est conforme aux exigences de la circulaire PN/SPH n° 89/626 du 20 février 1989 qui régit les

autorisations exceptionnelles de capture à des fins scientifiques.

SUR PROPOSITION de monsieur le directeur départemental des territoires et de la mer du Gard.

ARRÊTE

Article 1er : Bénéficiaire de l'autorisation

Le bénéficiaire de cette autorisation est l’INRAE – 5, rue de la Doua – CS 20244 – 69625 Villeurbanne.

Article 2 : Responsables de l’exécution matérielle de l’opération

* Monsieur Hervé CAPRA, directeur de recherche.

* Monsieur Guillaume LE GOFF, technicien.

* Monsieur Maxence FORCELLINI, ingénieur d’étude.

* Monsieur Bertrand LAUNAY, assistant ingénieur.

* Monsieur Hervé PELLA, ingénieur d’étude.

Article 3 : Validité

La présente autorisation est valable à partir de la date de cet arrêté préfectoral jusqu’au 31 décembre

2022 inclus. 

Article 4 : Objectifs poursuivis

L’objectif de cette pêche scientifique est d’effectuer, une évaluation des routes de dévalaison des
anguilles argentées à travers l’aménagement CNR, sur le cour d’eau du Rhône, sur les communes de Pont-
Saint-Esprit, Saint-Etienne-des-Sorts et Vénéjan.
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Article 5 : Lieu de capture

L’INRAE effectue ses captures piscicoles sur les sites suivants :

*  Cours d’eau du Rhône, sur les communes de Pont-Saint-Esprit, Saint-Etienne-des-Sorts et Vénéjan.
Limite amont en points GPS : RCC X 785451, Y 1919456. Limite aval en point GPS : X 790512, Y

1910231.

Article 6 : Espèces autorisées

L’espèce piscicole recherché est l’anguille argentée (adultes). 

Article 7 : Quantité d’espèces capturées

La quantité d’espèces piscicoles capturées correspond à 100 individus maximum.

Article 8 : Moyens de capture autorisés et de sécurité

L’INRAE utilisera un bateau et un groupe de pêche EFKO FEG 8000 1 anode.

Toutes les précautions nécessaires au bon déroulement des opérations ainsi que les aspects liés à la

sécurité des utilisateurs et du public sont mis en œuvre.

Article 9 : Destination des captures

Les anguilles argentées capturées seront soumises à une biométrie sommaire. Ensuite, elles seront
immédiatement, remises à l’eau sur le même secteur de pêche.

Les espèces piscicoles susceptibles de provoquer des déséquilibres biologiques dans les cours d’eau et

dont leur introduction y est interdites (art R 432-5 du code de l’environnement et arrêté du 14 février 2018

relatif à la prévention de l’introduction et de la propagation des espèces exotiques envahissantes) sont

détruites sur place :

* Perche soleil (art R 432-5 du code de l’environnement)

* Pseudorasbora 

* Poisson chat

*Ecrevisse américaine

* Ecrevisse de Californie

* Ecrevisse de Louisiane

Article 10 : Accords du (des) détenteur(s) du droit de pêche

Le bénéficiaire ne peut exercer les droits qui sont liés à la présente autorisation que s'il a obtenu l'accord

du (ou des) détenteur (s) du droit de pêche.
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Article 11 : Déclaration préalable

Une semaine avant chaque opération, le bénéficiaire de la présente autorisation est tenu d'informer du

programme, avec les dates, lieux de capture et heure de début de pêche sur la station inventoriée : 

► le service départemental de l'office français de la biodiversité - courriel : sd  30@  ofb.gouv.fr   

Article 12 : Compte rendu d'exécution

Le bénéficiaire de la présente autorisation est tenu d'adresser, au service départemental de l'office

français de la biodiversité du Gard, à la direction départementale des territoires et de la mer du Gard ainsi

qu’à la fédération du Gard pour la pêche et la protection du milieu aquatique un compte rendu précisant

les résultats des captures.

Article 13 : Présentation de l'autorisation

Le bénéficiaire de la présente ou le responsable de l'exécution matérielle de l'opération doit être porteur

de la présente autorisation lors des opérations. Il est tenu de la présenter à toute demande des agents

commissionnés au titre de la police de la pêche.

Article 14 : Rapport annuel

Dans un délai de six mois après l’exécution de l’intervention sollicitée, le bénéficiaire de la présente

autorisation est tenu d’adresser à l’OFB un rapport de synthèse sur les opérations réalisées indiquant les

lieux, dates, objets et résultats obtenus.

Article 15 : Retrait de l'autorisation

La présente autorisation est personnelle et incessible. Elle peut être retirée à tout moment sans

indemnité, si le bénéficiaire n'en respecte pas les clauses ou les prescriptions qui lui sont liées.

Article 16 : Publication

Le présent arrêté sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture et sur le site internet de la

préfecture :  www.gard.gouv.fr  .

Article 17 : Voies et délais de recours

Le présent arrêté est susceptible de recours devant le tribunal administratif territorialement compétent,

conformément à l’article R. 514-3-1 du code de l’environnement :

Les décisions peuvent être déférées à la juridiction administrative :

1. Par les pétitionnaires ou exploitants, dans un délai de deux mois à compter du jour où la décision

leur a été notifiée.

2. Par les tiers intéressés en raison des inconvénients ou des dangers pour les intérêts mentionnés à

l’article L.211-1 du code de l’environnement dans un délai de quatre mois à compter de :

a) La publication de la décision sur le site internet de la préfecture.
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b) La publication au recueil des actes administratifs ; cette publication est assurée par le représentant de

L’État dans le département dans un délai de quinze jours à compter de l’adoption de la décision.

Le délai court à compter de la dernière formalité accomplie. Si l’affichage constitue cette dernière

formalité, le délai court à compter du premier jour d’affichage de la décision.

Les décisions mentionnées au premier alinéa peuvent faire l’objet d’un recours gracieux ou hiérarchique

dans le délai de deux mois. Ce recours administratif prolonge de deux mois les délais mentionnés aux 1° et

2°. Les tiers peuvent également déposer une réclamation après la mise en service, aux seules fins de

contester l’insuffisance ou l’inadaptation des prescriptions de l’arrêté : le préfet dispose de deux mois

pour y répondre. En cas de rejet implicite ou explicite, les intéressés disposent d’un délai de deux mois

pour se pourvoir contre cette décision.

Le tribunal administratif peut aussi être saisi par l’application informatique G Télérecours Citoyens H

accessible par le site internet www.telerecours.fr.

Article 18 : Exécution

Le directeur départemental des territoires et de la mer du Gard, le chef du service départemental de

l'office français de la biodiversité du Gard, le colonel commandant du groupement de gendarmerie du

Gard sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté, dont notification sera

adressée au bénéficiaire, et une copie au président de l’association des pêcheurs professionnels Rhône

aval méditerranée, à la fédération de pêche du Gard, ainsi qu’aux communes de Pont-Saint-Esprit, Saint-

Etienne-des-Sorts et Vénéjan.

Nîmes, le 16 mars 2022

Pour la préfète et par délégation,

Le chef du service eau et risques

SIGNE

Vincent COURTRAY
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Direction Départementale des Tetrritoires et de

la Mer du Gard

30-2022-03-21-00001

ordre du jour de la réunion de la CDAC du

05/04/2022
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Prefecture du Gard

30-2022-03-15-00001

AP portant constitution de la commission locale

de contrôle de la campagne électorale pour

l'élection présidentielle des 10 et 24 avril 2022

dans le Gard
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Prefecture du Gard

30-2022-03-14-00008

AP renouvellement CSS DEULEP DISTAGRI
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Affaire suivie par : Isabelle MAXCH-TERRADE
Réf. : IM/2022-
04 66 36 43.04 
courriel:isabelle.maxch@gard.gouv.fr

NIMES, le 14 mars 2022

A R R E T E  N °  

portant renouvellement de la commission de suivi de site (CSS)
dans le cadre du fonctionnement des sociétés DEULEP et DISTAGRI 

sur la commune de SAINT GILLES

La préfète du Gard,
officier de la Légion d’honneur,

officier de l’ordre national du Mérite

VU le code de l’environnement, et notamment ses articles L125-2, L125-2-1, L515-8,
R. 125-8-1 à R125-8-5 et D125-29 à D125-34 ;

VU le décret n° 2006-672 du 8 juin 2006 relatif à la création, à la composition et
au fonctionnement de commissions administratives à caractère consultatif ;

VU le décret n° 2012-189 du 7 février 2012 relatif aux commissions de suivi de site ;

VU  l’arrêté  préfectoral  n°  2005-270-6  du  27  septembre  2005  modifié  portant
création d’un comité local  d’information et  de concertation autour  du site industriel
constitué par les sociétés DEULEP et DE SANGOSSE sur la commune de SAINT GILLES ;

VU l’arrêté préfectoral n° 2014260-0003 du 17 septembre 2014 portant création
de la commission de suivi de site (CSS) dans le cadre du fonctionnement des sociétés
DEULEP et DE SANGOSSE sur la commune de SAINT GILLES ;

VU l’arrêté  préfectoral  n°20-159-DREAL  du  24  septembre  2020  relatif  au
changement d’exploitant présenté par la société DISTAGRI pour la reprise des activités
de  la  société  DE  SANGOSSE  sur  le  site  industriel  de  Saint-Gilles  (dépôt  de  produits
phytosanitaires)+

VU les consultations pour la désignation des membres titulaires et suppléants
des différents collèges ;

VU les désignations en réponse ;
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CONSIDERANT  le  mandat  des  membres  de  cette  commission  est arrivé  à
échéance et qu’il convient de procéder au renouvellement de cette instance ;

CONSIDERANT la reprise du site de la société DE SANGOSSE à SAINT-GILLES,
par l’entreprise DISTAGRI du groupe VINDIMA (groupe PERRET) au 24  septembre 2020 et
que celle-ci reste un site industriel classé Seveso seuil haut au titre de la réglementation
des installations classées pour la protection de l’environnement ;

SUR proposition du Secrétaire général de la Préfecture du Gard ;

ARRETE

ARTICLE 1er     : renouvellement de la commission de suivi de site  

La  commission  de  suivi  de  site  (CSS)  prévue  à  l’article  L.  125-2-1  du  code  de
l’environnement, autour des installations des sociétés DEULEP et DISTAGRI sises sur la
commune de SAINT GILLES, installations classées pour la protection de l’environnement
soumise à autorisation avec servitudes (AS), est renouvelée. 

ARTICLE 2     : Composition de la commission  

La commission de suivi de site visée à l’article 1er est composée comme suit :

Collège «     Administrations de l’Etat     »   :

La préfète du Gard, ou son représentant,
Le directeur régional de l'environnement, de l’aménagement et du logement d’Occitanie,
ou son représentant,
Le directeur du service départemental d’incendie et de secours, ou son représentant,
Le  chef  du  service  interministériel  de  défense  et  de  protection  civile,  ou  son
représentant,
Le directeur départemental des territoires et de la mer, ou son représentant,
Le  directeur départemental de l'Emploi,  du Travail  et des Solidarités du Gard, ou son
représentant.

Collège des «     Elus de collectivités territoriales ou d’établissements publics de  
coopération intercommunale concernés     »  :

Collectivités Titulaires Suppléants

Commune de Saint Gilles M. Serge GILLI
Mme Nadia ARCHIMBAUD

M. Benjamin GUIDI
M. Frédéric BRUNEL

Communauté
d’agglomération  de  Nîmes
Métropole

M. Eddy VALADIER Mme Sylvie AJMO BOOT

Conseil départemental du 
Gard

Mme Huguette SARTRE
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Collège des «     Riverains d’installations classées pour laquelle la commission a été  
créée  ou  associations  de  protection  de  l’environnement  dont  l’objet  couvre  tout  ou
partie de la zone géographique pour laquelle la commission a été créée     »   :

Associations ou riverains Titulaires Suppléants

Société de Protection de la 
Nature

M. Christian CAMELIS M. Joseph ROCHE

Riverains M. Gérard MASCLET Mme Corine CARCY

Collège «     Exploitants d’installations classées pour laquelle la commission a été  
créée ou organismes professionnels les représentant     »     :  

Titulaires Suppléants

M.  Hubert  THÉRÉNÉ,  Directeur  des
opérations, société DEULEP

Mme  Camille  GAUDIN,  coordinatrice
QSE  groupe PERRET (société DISTAGRI)

Mme  Pascale  ROSTOLL,  directrice
administrative  groupe  PERRET  (société
DISTAGRI)

Collège  «     Salariés  de  l’installation  classée  pour  laquelle  la  commission  a  été  
créée     »   :

Titulaires Suppléants

M.  Sébastien  RAGNET,  responsable
exploitation, société DISTAGRI

Mme  Christelle  BOYER,  ADV,  société
DISTAGRI

M. Cyril COLOMBAUD, responsable de quai,
société DISTAGRI

ARTICLE 3     : Président et composition du bureau  

Le président de la commission est membre de l’un des collèges. Il est désigné par la com-
mission lors de sa première réunion.
La première réunion est présidée par le Préfet ou son représentant.

La commission comporte un bureau composé du président et d’un représentant par col-
lège désigné par les membres de chacun des collèges.
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ARTICLE 4     : Durée du mandat  

La durée du mandat des membres de la commission est fixée à cinq ans à compter de la
date du présent arrêté.

Chaque membre peut mandater l’un des membres de la commission pour le remplacer
en cas d’empêchement. Un membre peut recevoir deux mandats au plus.

Tout membre qui, au cours de son mandat, décède, démissionne ou perd la qualité au
titre de laquelle il a été désigné, est remplacé pour la durée du mandat restant à courir
par une personne désignée dans les mêmes conditions.

ARTICLE 5     : Fonctionnement de la commission  

En application de l’article R125-8-3 du code de l’environnement, la commission a pour
mission de :

1. créer entre les différents représentants des collèges mentionnés à l’article 2, un cadre
d’échange et d’information sur les actions menées, sous le contrôle des pouvoirs publics,
par les exploitants des installations classées, en vue de prévenir les risques d’atteinte aux
intérêts protégés par l’article L511-1 du code de l’environnement ;

2. suivre l’activité des installations classées des sociétés DEULEP et DISTAGRI, que ce
soit lors de leur création, de leur exploitation ou de leur cessation d’activité ;

3. promouvoir  pour  ces  installations  l’information  du  public  sur  la  protection  des
intérêts mentionnés à l’article L511-1 du code de l’environnement ;

La commission est, à cet effet, tenue régulièrement informée :

1. des  décisions  individuelles  dont  ces  installations  font  l’objet,  en  application  des
dispositions législatives du titre 1er du livre V du code de l’environnement ;

2. des  incidents  ou  accidents  survenus  à  l’occasion  du  fonctionnement  de  ces
installations,  et  notamment  de  ceux  mentionnés  à  l’article  R512-69  du  code  de
l’environnement.

Chaque exploitant  peut  présenter  à  la  commission,  en amont  de leur  réalisation,  ses
projets de création, d’extension ou de modification de ses installations.

Sont exclus des éléments à porter à la connaissance de la commission les indications
susceptibles  de  porter  atteinte  au  secret  de  défense  nationale  ou  aux  secrets  de
fabrication, ainsi que celles de nature à faciliter la réalisation d’acte de malveillance.

La commission met annuellement à la  disposition du public,  éventuellement par voie
électronique, un bilan de ses actions et les thèmes de ses prochains débats.
En application de l’article R125-8-4 du code de l’environnement, les modalités de vote
sont arrêtées comme suit :

- 2 voix par membre du collège « Administrations de l’Etat » ;
- 3  voix par  membre  du  collège  des  « Elus  de  collectivités  territoriales  ou

d’établissements publics de coopération intercommunale concernés » ;
- 6 voix par membre du collège des « Riverains d’installations classées pour laquelle la

commission a été créée ou associations de protection de l’environnement dont l’objet

4

Prefecture du Gard - 30-2022-03-14-00008 - AP renouvellement CSS DEULEP DISTAGRI 73



couvre tout  ou partie de la zone géographique pour laquelle la  commission a été
créée » ;

- 6 voix par membre du collège « Exploitants d’installations classées pour laquelle la
commission a été créée ou organismes professionnels les représentant » ;

- 6 voix par  membre  du  collège  « Salariés  de  l’installation  classée  pour  laquelle  la
commission est créée ».

Le président a voix prépondérante en cas de partage égal des voix.

ARTICLE 6     : Réunion  

La commission se  réunit  au  moins  une  fois  par  an ou sur  demande d’au moins  trois
membres du bureau. L’ordre du jour des réunions est fixé par le bureau.
Sauf cas d’urgence, la convocation et les documents de séance sont transmis quatorze
jours avant la date à laquelle se réunit la commission. Ces documents sont communi-
cables au public dans les conditions prévues au chapitre IV du titre II du livre 1er du code
de l’environnement.
Les réunions de la commission sont ouvertes au public sur décision du bureau.
Le président peut inviter toute personne susceptible d’éclairer les débats en raison de sa
compétence.

ARTICLE 7     : Expertise  

La commission peut faire appel aux compétences d’experts reconnus, notamment pour
réaliser des tierces expertises, par délibération approuvée à la majorité des membres pré-
sents ou représentés.
L’intervention de l’expert est réalisée sans préjudice des dispositions prévues à l’article
R512-7 du code de l’environnement relatif à l’analyse critique d’éléments du dossier d’au-
torisation.

ARTICLE 8     : Bilan  

Les sociétés DEULEP et DISTAGRI adressent au moins une fois par an à la commission un
bilan qui comprend en particulier :
– les actions réalisées pour la prévention des risques et leur coût ;
– le bilan du système de gestion de la sécurité prévu dans l’arrêté ministériel du 10 mai

2000 modifié ;
– les comptes rendus des incidents et accidents de l’installation tels que prévus par

l’article R512-69 du code de l’environnement ainsi que les comptes rendus des exer-
cices d’alerte ;

– le cas échéant, le programme pluriannuel d’objectifs de réduction des risques ;
– la mention des décisions individuelles dont les installations ont fait l’objet, en appli-

cation des dispositions du code de l’environnement depuis leur autorisation.
La commission fixe la date et la forme sous lesquelles les exploitants lui adressent le bilan.
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ARTICLE 9     : Collectivités  

Les  représentants  des  collectivités  territoriales  ou  des  établissements  publics  de
coopération intercommunale, membres de la commission, informent la commission des
changements  en  cours  ou  projetés  pouvant  avoir  un  impact  sur  l’aménagement  de
l’espace autour des installations des sociétés DEULEP et DISTAGRI.
La commission fixe la forme sous laquelle ces informations lui sont adressées.

ARTICLE 1  0   : Exécution  

Le Secrétaire général de la Préfecture du Gard est chargé de l'exécution du présent arrêté
qui sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture du Gard et dont une
copie sera adressée aux membres de la commission de suivi de site.

La préfète, pour la préfète, le secrétaire général, Frédéric LOISEAU
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Prefecture du Gard

30-2022-03-09-00003

Arrêté déclarant la cessibilité des parcelles

nécessaires à la réalisation du projet de

revitalisation du cours d�eau «  le Buffalon » sur

les communes de Rodilhan et Nîmes
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Prefecture du Gard
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Arrêté préfectoral portant présomption de biens

vacants et sans maître sur la commune de Sauve
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Direction de la citoyenneté,
de la légalité et de la coordination

Service des collectivités,
des finances et de l’intercommunalité

Bureau du contrôle de légalité

Affaire suivie par :  I.Flipo
Tél : 04.66.36.42.95
Courriel : pref-legalite@gard.gouv.fr NÎMES, le 09 mars 2022

Arrêté n° 20220309-BCL-00120172404-001
portant présomption de biens vacants et sans maître

sur la commune de Sauve

La préfète du Gard,
Officier de la légion d’honneur,

Officier de l’Ordre National du Mérite

VU le code général de la propriété des personnes publiques (CG3P) et notamment les articles
L. 1123-1 et L. 1123-4 ;

VU la loi n°2014-1170 du 13 octobre 2014 d’avenir pour l’agriculture, l’alimentation et la forêt ;

VU les listes communales des immeubles satisfaisant aux conditions prévues à l’article L. 1123-1
troisième alinéa du CG3P, communiquées par la Direction Départementale des Finances
Publiques du Gard le 21 mai 2021 ;

VU l’arrêté n°20210525-B3-001 du 25 mai 2021 fixant la liste des immeubles présumés sans
maître par commune au 1er janvier 2021, affiché en préfecture du Gard et publié au recueil des
actes administratifs le 27 mai 2021 ;

VU le certificat du maire de la commune de Sauve attestant de l’accomplissement des
formalités de publication ;

CONSIDÉRANT que la dernière des mesures de publicité a été effectuée en mairie de Sauve le
04 juin 2021, et que le délai réglementaire de six mois prévu à compter de l’accomplissement
de ces mesures est par conséquent écoulé ;

SUR proposition du secrétaire général de la préfecture du Gard ;

ARRÊTE

Article 1er : sont présumés vacants et sans maître les biens immobiliers suivants :

Code Commune Section cadastrale Numéro de plan

311 SAUVE AD 152

AE 189

AX 33

AZ 72

BE 2

BE 5
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Article 2 : 
La commune de Sauve peut, par délibération du conseil municipal, incorporer les biens
immobiliers listés à l’article 1er du présent arrêté dans le domaine communal.
Cette incorporation sera ensuite constatée par arrêté du maire.

Article 3 : 
À défaut de délibération prise dans un délai de six mois à compter de la notification du
présent arrêté, la propriété des biens immobiliers susmentionnés sera attribuée à l’État.

Article 4 : 
Le présent arrêté peut faire l’objet d’un recours pour excès de pouvoir devant le tribunal
administratif de Nîmes dans un délai de deux mois à compter de sa publication.

Article 5 : 
Le secrétaire général de la préfecture du Gard et le maire de la commune de Sauve sont
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera inséré au
recueil des actes administratifs de la préfecture du Gard.

Pour la préfète et par délégation,
Le secrétaire général

signé
Frédéric LOISEAU
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Sous Préfecture d'Alès

30-2022-03-18-00003

AP du 18 03 22 portant état des candidatures -

élections municipales partielles de

Saint-Sebastien d'Aigrefeuille
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